GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 30694C 

Inscrit le 15 juin 2012 


Audience publique du 15 ianvier 2013 

Appel forme par 

Monsieur 

contre un jugement 

du tribunal administratif du 7 mai 2012 (n° 27705 du role) 
ayant statue sur son recours dirige contre deux decisions du directeur de 
I’administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 30694C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 15 juin 2012 par Martre Jean-Pierre WIN ANDY, avocat a la Cour, inscrit 

au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , demeurant a ... 

dirige contre un jugement (n° 27705 du role) du 7 mai 2012, par lequel le tribunal 
administratif du Grand-Duche de Luxembourg a rejete comme non fonde son recours tendant 
a la reformation sinon a l’annulation d’une decision du directeur de l’administration des 
Contributions directes du 21 octobre 2010 (n° C 15985 du role) ayant rejete comme non 
fondee la reclamation qu’il avait introduite contre le bulletin de l’impot sur le revenu du 24 
fevrier 2010 pour l’annee 2006, et d’une decision du meme directeur du 21 octobre 2010 
(n° C 15986 du role) ayant rejete comme non fondee la reclamation qu’il avait introduite 
contre le bulletin de l’impot sur le revenu du 24 fevrier 2010 pour l’annee 2007 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 14 septembre 2012 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 15 octobre 
2012 par Martre Jean-Pierre WIN ANDY pour cornpte de Monsieur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Pierre WINANDY et 
Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 4 decembre 2012. 


Le 31 mars 2009, Monsieur deposa une declaration de la retenue a la source 

liberatoire pour l’annee 2008 au bureau de la retenue d’impot sur les interets. Outre les 
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interets touches au titre de l’annee 2008, Monsieur ... y inclut egalement les interets touches 
pour les annees 2006 et 2007. 

Par courrier du 3 avril 2009, le bureau de la retenue d’impot sur les interets informa 
Monsieur ... que le montant retenu de . . . euros differait du montant declare de . . . euros, etant 
donne que la declaration de la retenue d’impot a la source liberatoire sur certains paiements 
d’interets effectues hors du Luxembourg ne concemait que l’annee 2008. 

A la suite du depot de ses declarations pour l’impot sur le revenu des annees 2006 et 
2007 en date du 13 novembre 2009, Monsieur ... se vit adresser le 24 fevrier 2010 par le 
bureau d’imposition Luxembourg 6 de la section des personnes physiques de 
1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par le « bureau d’imposition », 
les bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees correspondantes, renseignant pour 
l’annee 2006 un revenu net de capitaux mobiliers de . . . euros et pour l’annee 2007 un revenu 
net de capitaux mobiliers de euros. 

Par deux courriers separes du 22 mai 2010, Monsieur ... introduisit deux reclamations 
contre les predits bulletins d’impot aupres du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, designe ci-apres par le « directeur », dans lesquelles il contesta entre autres la 
soumission a l’impot sur le revenu des interets de l’epargne payes par un etablissement 
bancaire etabli aux Pays-Bas, en faisant valoir que cette imposition serait contraire au droit 
de l’Union europeenne. 

Par deux decisions separees du 21 octobre 2010, le directeur declara ces reclamations 
recevables, mais non fondees. II retint notamment, en ce qui concerne les revenus d’interets 
touches au titre des annees 2006 et 2007 qui avaient fait l’objet d’une declaration de la 
retenue d’impot par Monsieur ... suivant un formulaire date du 30 mars 2009 afin de pouvoir 
beneficier du regime du prelevement liberatoire de 10 %, que ceux-ci n’avaient pas ete 
declares dans le delai de forclusion prevu a Particle 6 bis, paragraphe 2, de la loi modifiee du 
23 decembre 2005 portant introduction d’une retenue a la source liberatoire sur certains 
interets produits par l’epargne mobiliere, ci-apres designee par la « loi du 23 decembre 
2005 », a savoir apres la fin de l’annee civile et au plus tard le 31 mars qui suit l’annee de 
l’attribution des revenus, soit respectivement avant le 31 mars 2007 et le 31 mars 2008, au 
bureau de la retenue d’impot sur les interets, pour pouvoir operer le prelevement liberatoire 
de 10 % sur les interets attribues par un agent payeur etabli aux Pays-Bas, de sorte que le 
bureau d’imposition avait a bon droit pu rejeter la demande comme tardive. 

Par requete deposee le 25 janvier 2011 au greffe du tribunal administratif, Monsieur 
... introduisit un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation des decisions precitees 
du directeur du 21 octobre 2010. 

Par jugement du 7 mai 2012, le tribunal administratif regut le recours en reformation 
en la forme, mais quant au fond le rejeta comme n’etant pas fonde en retenant que le 
directeur avait a bon droit pu refuser le benefice de 1’ article 6b is de la loi du 23 decembre 
2005 dans la mesure ou le regime du prelevement liberatoire sur les revenus d’interets payes 
par un agent payeur etabli hors du Luxembourg n’etait pas encore applicable pour les annees 
d’imposition 2006 et 2007. II rejeta egalement le recours en tant qu’il visait le refus du 
directeur d’admettre la deductibilite, au titre de depenses speciales au sens de Particle 109 de 
la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu, ci-apres denommee 
« L.I.R. », des interets debiteurs sur la residence secondaire du demandeur aux Pays-Bas, de 
meme qu’en ce qu’il visait le refus du directeur d’admettre la deductibilite de frais de 
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deplacement. Le tribunal dit encore qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur le recours 
subsidiaire en annulation et condamna le demandeur aux frais. 

Par requete deposee le 15 juin 2012 au greffe de la Cour administrative, Monsieur ... 
a regulierement releve appel du jugement du 7 mai 2012, appel limite au volet des decisions 
du directeur concernant le traitement fiscal de ses revenus d’epargne des annees 2006 et 
2007. 


A l’appui de son appel, Monsieur ... expose qu’il aurait percu des interets d’un agent 
payeur etabli aux Pays-Bas, qui se seraient eleves a ... euros pour l’annee 2006 et a ... euros 
pour l’annee 2007. II aurait declare ces paiements d’ interets au bureau de la retenue d’impot 
sur les interets et aurait paye le prelevement liberatoire de 10 % sur ces interets, soit le 
montant total de ... euros dont ... euros au titre de l’annee 2006 et ... euros au titre de 
l’annee 2007 et le solde pour l’annee 2008, conformement a la directive 2003/48/CE du 
Conseil du 3 juin 2003 en matiere de fiscalite des revenus de l'epargne sous forme de 
paiements d'interets, ci-apres designee par la « directive 2003/48/CE ». II precise que ces 
interets n’auraient pas ete declares dans ses declarations sur l’impot sur le revenu des annees 
2006 et 2007, mais il aurait fait mention dans lesdites declarations du fait qu’il les avait 
declares sous le regime du prelevement liberatoire. Le bureau d’ imposition aurait toutefois 
inclus les revenus d’interets soumis au prelevement liberatoire pour la determination de la 
base d’ imposition pour les annees en question. Le directeur, statuant sur les reclamations 
qu’il avait introduites contre les bulletins d’impot des annees en question, aurait confirme 
l’avis du bureau d’imposition au motif que s’il avait voulu beneficier du prelevement 
liberatoire de 10 % sur les interets payes par un agent payeur etabli dans un autre Etat 
membre de 1’ Union europeenne, il aurait du introduire la demande dans le delai prevu a 
1’ article 6 bis de la loi du 23 decembre 2005, tel qu’issu de la modification par la loi du 17 
juillet 2008. 

En droit, l’appelant fait grief aux premiers juges de ne pas avoir compris son 
argumentation developpee en premiere instance. Il rappelle que ce n’est que suite a un avis 
motive de la Commission europeenne aux autorites luxembourgeoises du 27 juin 2007 ayant 
estime que le Luxembourg, en limitant le benefice de la retenue a la source liberatoire sur les 
revenus d’epargne en faveur des personnes physiques residentes au Grand-Duche de 
Luxembourg uniquement au cas ou ces interets sont payes par un agent payeur etabli au 
Luxembourg, avait manque aux obligations lui incombant en vertu des articles 49 et 56 du 
traite instituant la Communaute europeenne (ci-apres « trade CE ») qu’a ete adoptee la loi 
du 17 juillet 2008 modifiant la loi du 23 decembre 2005 qui a etendu le champ d’application 
du prelevement liberatoire aux interets payes par certains agents payeurs etablis hors du 
Luxembourg. Il en deduit que pour les annees en litige, l’inexistence d’un prelevement 
liberatoire de 10 % sur les revenus d’interets encaisses aupres d’un agent payeur etabli dans 
un autre Etat membre, aurait ete contraire au droit de l’Union europeenne, et plus 
particulierement aux articles 56 et 63 du traite sur le fonctionnement de l’Union europeenne 
(ci-apres « TEUE »). D’apres l’appelant, le beneficiaire de tels revenus pouvait beneficier 
soit de l’application du prelevement liberatoire, soit d’une limitation de l’imposition du 
revenu d’interets a un taux de 10 %. Il souligne encore qu’il n’aurait pas demande 
l’application retroactive de l’article 6 bis de la loi du 23 decembre 2005, tel qu’introduit par 
la loi du 17 juillet 2008, mais se prevaudrait dans son chef pour les annees 2006 et 2007 
d’une discrimination contraire au droit de l’Union europeenne decoulant de la loi du 23 
decembre 2005 dans sa version initiale. 

En ordre subsidiaire, l’appelant demande que soit posee a la Cour de justice de 
l’Union europeenne une question prejudicielle sur la compatibility des dispositions 
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pertinentes de la loi du 23 decembre 2005, dans sa version anterieure a sa modification par la 
loi du 17 juillet 2008, avec les libertes fondamentales du TFUE. 

Sur ce, il demande a la Cour de reformer le jugement entrepris dans le sens de voir 
declarer applicable dans son chef le regime du prelevement liberatoire sur les interets au titre 
des annees 2006 et 2007 en litige. 

Le delegue du gouvernement soutient en premier lieu que les reclamations de 
l’appelant du 25 mai 2010 en tant qu’elles visent les revenus d’epargne litigieux des annees 
2006 et 2007 seraient irrecevables si Ton suivait le raisonnement de l’appelant et considerait 
que la loi du 17 juillet 2008 modifiant la loi du 23 decembre 2005 trouverait application en 
l’espece. II fait valoir que le fait pour le bureau de recede d’accepter l’impot retenu a la 
source pour l’annee 2008 et de le refuser pour les annees 2006 et 2007 serait a considerer 
comme un bulletin n’empruntant pas la forme ecrite au sens du paragraphe 212 de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Ab gab enordnung », en abrege « AO », qui 
serait attaquable par la voie de la reclamation telle que prevue par le paragraphe 228 AO. II 
en deduit que 1’ appelant aurait ete forclos en introduisant sa reclamation le 25 mai 2010 
contre les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2006 et 2007, alors qu’il aurait du 
reclamer dans les trois mois apres avoir regie la retenue a la source litigieuse au bureau de 
recede .... 

Quant au bien-fonde du jugement entrepris, le delegue du gouvernement soutient que 
ce serait a juste titre que les premiers juges ont retenu que la loi du 17 juillet 2008, en 
prevoyant que ses dispositions ne seraient applicables qu’aux revenus attribues apres le 31 
decembre 2007, ne seraient pas applicables. Quant a l’affirmation de l’appelant relative a 
l’existence d’une discrimination dans son chef du fait de la non-application de la loi du 23 
decembre 2005, telle que modifiee, aux revenus d’epargne des annees 2006 et 2007, il 
estime que l’appelant n’a pas rapporte la preuve de l’existence d’une telle discrimination, 
tout en soulignant que l’imposition par voie d’assiede lui confererait le droit a un abattement 
de 1.500 euros, de meme que le droit a la prise en compte d’eventuels frais d’obtention ce 
qui constituerait un avantage par rapport a la loi du 23 decembre 2005. 

Le delegue du gouvernement estime encore qu’il n’est pas necessaire de saisir la 
Cour de justice de l’Union europeenne d’une question prejudicielle relative a des 
dispositions legates qui ont entre- temps ete modifiees. 

En termes de replique, l’appelant fait valoir que le delegue du gouvernement 
invoquerait pour la premiere fois en instance d’appel l’irrecevabilite de ses reclamations 
pour cause de forclusion. Or, comme un bulletin oral n’indiquerait pas de voies de recours, le 
delai de forclusion n’ aurait en tout etat de cause pas pu courir. 

Il donne encore a considerer que sa demande de saisir la Cour de justice de l’Union 
europeenne ne porterait pas sur une violation survenue dans le cadre de la transposition de la 
directive 2003/48/CE, mais sur l’existence d’une disposition discriminatoire qui 
meconnaitrait les droits fondamentaux prevus par le TLUE. Ainsi, la modification 
posterieure de la disposition litigieuse de droit interne ne remettrait pas en cause 1’ existence 
d’une discrimination pour les annees 2006 et 2007. Il insiste sur l’existence d’une 
discrimination dans la mesure ou la privation du regime du prelevement liberatoire induirait, 
pour l’annee 2006, une imposition d’un montant de 670 euros au lieu de 326 euros selon le 
regime du prelevement liberatoire et, pour l’annee 2007, d’un montant de 1.312 euros au lieu 
de 495 euros. 
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En ce qui concerne tout d’abord la question de la recevabilite des reclamations du 25 
mai 2010 introduites aupres du directeur telle que soulevee par le delegue du gouvernement, 
force est de constater que l’appelant a dirige ses reclamations contre les bulletins de l’impot 
sur le revenu des annees 2006 et 2007 en contestant entre autres le fait pour le bureau 
d’imposition d’avoir considere les interets encaisses aupres d’un agent payeur etabli aux 
Pays-Bas comme des revenus provenant de capitaux mobiliers au sens de Particle 97 L.I.R. 
et de les avoir imposes par voie d’assiette au taux resultant de l’application de Particle 118 
L.I.R. II s’ensuit que les reclamations de Pappelant en tant qu’il contestait les bulletins 
d’impot etaient bien recevables, ce qui a d’ailleurs egalement ete retenu par le directeur. En 
outre, le courrier du 3 avril 2009 du bureau de la retenue d’impot sur les interets s’est 
prononce seulement quant au regime d’imposition des interets vises dans la declaration de la 
retenue d’impot a la source liberatoire et payes durant l’annee 2008, en certifiant que ces 
revenus soumis a la retenue a la source liberatoire ne relevent pas du champ d’ application de 
Particle 97 L.I.R., sans se prononcer expressement sur P applicability ou non de la retenue 
liberatoire aux interets des annees 2006 et 2007. Les developpements afferents du delegue du 
gouvernement sont partant a rejeter comme non pertinents. 

Quant au bien-fonde du jugement entrepris, les premiers juges sont tout d’abord a 
confirmer en ce qu’ils ont retenu que les dispositions de la loi du 17 juillet 2008 modifiant la 
loi du 23 decembre 2005 introduisant le regime optionnel du prelev ement liberatoire de 10 % 
lorsque P agent paye est etabli hors du Grand-Duche de Luxembourg ne sont pas applicables 
en l’espece, etant donne que la loi du 17 juillet 2008 prevoit en son article 2 que ses 
dispositions ne sont applicables qu’aux revenus et produits faisant l’objet de Particle 4 de la 
loi du 23 decembre 2005 qui sont attribues apres le 31 decembre 2007. Comme les revenus 
d’interets en cause ont ete encaisses par Pappelant en 2006 et en 2007, ils ne rentrent partant 
pas dans le benefice du regime optionnel pour le prelevement liberatoire de 10 % sur les 
interets litigieux tel qu’introduit par la loi du 17 juillet 2008. 

Ces revenus d’interets ne rentrent pas non plus dans le champ d’application de la 
retenue a la source liberatoire sur les interets de 10 % sur les revenus de l’epargne sous 
forme de paiement d’interets en faveur des personnes physiques qui sont des residents du 
Luxembourg, telle qu’introduite par la loi du 23 decembre 2005 qui soumet la retenue a la 
source a la condition que ces revenus soient payes ou attribues par un agent payeur etabli au 
Luxembourg, ce qui n’est pas le cas en l’espece, etant donne que les interets ont ete attribues 
par un agent payeur etabli aux Pays-Bas. 

L’appelant entend voir dire que l’inexistence d’un prelevement liberatoire de 10 % 
sur les interets attribues par un agent payeur etabli a l’etranger au titre des annees 2006 et 
2007 constituerait dans son chef une discrimination contraire au droit de l’Union 
europeenne. 

La loi du 23 decembre 2005, dans sa version initiale, en ce qu’elle subordonne 
P application de la retenue a la source liberatoire de 10 % sur les interets a la condition que 
P agent payeur soit etabli au Luxembourg, a pour effet d’exclure du champ d’ application de 
la retenue a la source liberatoire les revenus d’interets payes par un agent payeur etabli hors 
du Luxembourg. II s’ensuit que le resident luxembourgeois, beneficiaire effectif d’interets 
payes par un agent payeur etabli au Luxembourg, est traite differemment de celui qui pergoit 
des interets d’un agent payeur etabli a l’etranger. En effet, les interets payes par un agent 
payeur etabli au Luxembourg sont soumis a une retenue a la source liberatoire de 10 %, 
tandis que les interets encaisses aupres d’un agent payeur etabli hors du Luxembourg sont 
soumis au bareme general de l’impot et ajoutes aux autres revenus du contribuable, 
entrainant que le taux d’imposition est souvent superieur a 10 %. 
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En l’espece, il ressort des elements du dossier, qui n’ont pas ete utilement contestes 
par la partie etatique, que la charge fiscale que doit supporter l’appelant sur les revenus 
d’interets encaisses aupres d’un agent payeur neerlandais au titre des annees d’imposition 
2006 et 2007 est beaucoup plus importante que s’il pouvait beneficier du regime du 
prelevement liberatoire de 10 % sur les memes revenus. L’argument du delegue du 
gouvemement relatif a l’avantage que procurerait a l’appelant une imposition par voie 
d’assiette des revenus d’interets en question en ce qu’elle lui confererait le droit a un 
abattement de 1.500 euros et permettrait la prise en consideration d’eventuels frais 
d’obtention n’est pas de nature a infirmer ce constat, le montant des revenus d’interets 
pergus depassant tres largement celui des abattements et frais d’obtention declares par 
l’appelant. 

II y a lieu de relever que la loi du 23 decembre 2005, dans sa version initiale, a ete 
consideree par la Commission europeenne dans son avis motive precite du 27 juin 2007 
comme contraire au traite CE au motif qu’elle constitue un obstacle tant a la libre circulation 
des capitaux (article 56 traite CE) qu’a la libre prestation de services (article 49 traite CE), 
puisqu’elle a pour effet de dissuader les contribuables luxembourgeois de placer leur epargne 
aupres d’agents payeurs etrangers et qu’elle restreint la liberte des agents payeurs de s’etablir 
dans un autre Etat membre et la possibility pour les agents payeurs etablis dans d’autres Etats 
membres de foumir leurs services aux contribuables luxembourgeois. Suite a cet avis 
motive, le legislateur luxembourgeois a adopte la loi du 17 juillet 2008 qui introduit dans la 
loi du 23 decembre 2005 un nouvel article 6 bis qui prevoit pour les interets payes apres le 3 1 
decembre 2007 un regime de prelevement liberatoire de 10 % sur les interets attribues par un 
agent payeur etabli hors du Grand-Duche de Luxembourg. 

II convient encore de rappeler que selon la jurisprudence constante de la Cour de 
justice de l’Union europeenne, si la fiscalite directe releve de la competence des Etats 
membres, ces derniers doivent toutefois exercer celle-ci dans le respect du droit 
communautaire, et par consequent s’abstenir de toute discrimination ostensible ou deguisee 
fondee sur la nationality (voir notamment, arret du 12 decembre 2002, DE GROOT, C- 
385/00, Rec. p. 1-11819, point 75). 

Plus particulierement, la Cour de justice de l’Union europeenne a deja decide, dans 
un arret C-334/02 du 4 mars 2004, Commission contre Republique francaise, qu’un regime 
national d’option pour un prelevement liberatoire sur certains revenus de capitaux limite a 
des revenus dus par des debiteurs domicilies ou etablis en France constitue une restriction a 
la fois a la libre prestation des services en vertu de Particle 56 TFUE (ex-article 49 traite CE) 
et a la libre circulation des capitaux en vertu de Particle 63 TFUE (ex-article 56 traite CE). 
Dans la mesure ou la retenue a la source liberatoire prevue par la loi du 23 decembre 2005, 
dans sa version initiale, s’apparente en ses traits essentiels au prelevement liberatoire en 
cause dans le cadre de l’arret precite du 4 mars 2004, la meme conclusion s’impose par 
rapport au regime initial de la retenue a la source liberatoire instaure par la loi du 23 
decembre 2005. 

En outre, aucune raison de justification pour une telle restriction n’a ete invoquee par 
le delegue du gouvemement ou ne se degage de maniere suffisante des elements en cause. 

Au vu de ces elements, la Cour arrive a la conclusion et sans qu’il soit necessaire de 
saisir la Cour de justice de l’Union europeenne d’une question prejudicielle telle que 
suggeree par l’appelant, que la condition prevue a Particle 4, paragraphe l er , de la loi du 23 
decembre 2005, dans sa version anterieure a sa modification par la loi du 17 juillet 2008, 
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suivant laquelle les paiements d’interets en faveur des personnes physiques qui sont des 
residents du Luxembourg ne sont soumis a une retenue a la source liberatoire de 10 % que si 
ces interets sont payes ou attribues par un agent payeur etabli au Luxembourg, est contraire 
au droit de 1’Union europeenne et plus precisement a l’article 56 TFUE et a l’article 63 
TFUE. 


II s’ensuit que l’appelant, personne physique, resident fiscal du Grand-Duche de 
Luxembourg, ayant pergu des interets aupres d’un agent payeur etabli aux Pays-Bas, tirait du 
droit de 1’Union europeenne directement le droit de se voir appliquer le prelevement 
liberatoire de 10 % sur les revenus d’interets litigieux des annees 2006 et 2007, nonobstant 
toute disposition contraire du droit national alors applicable. 

C’est partant a tort que le directeur a refuse en l’espece de faire droit a la reclamation 
de l’appelant sollicitant le benefice du prelevement liberatoire de 10 % tel que declare et 
verse par ce dernier sur les paiements d’interets per9us aupres de 1’ agent payeur neerlandais 
pour les annees 2006 et 2007 et les decisions du directeur encourent la reformation en ce 
sens. 


Par voie de consequence, l’appel est a declarer justifie, et par reformation du 
jugement entrepris du 7 mai 2012, les decisions directoriales deferees du 21 octobre 2010 
sont a reformer suivant les principes degages ci-avant. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
re^oit l’appel limite du 15 juin 2012 en la forme ; 
au fond, le declare justifie ; 

partant, par reformation du jugement entrepris du 7 mai 2012, dit que les decisions 
directoriales litigieuses du 21 octobre 2010 encourent la reformation en ce sens que le 
prelevement de 10 % declare et verse par l’appelant sur les revenus d’interets encaisses 
aupres d’un agent payeur etabli aux Pays-Bas au titre des annees d’imposition 2006 et 2007 
est a considerer comme liberatoire et que lesdits revenus sont partant a exclure des revenus 
imposables par voie d’assiette au titre de ces memes annees d’imposition ; 

renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes 
pour execution ; 

condamne l’Etat aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 


Francis Delaporte, vice-president, 
Serge Schroeder, premier conseiller, 
Martine Gillardin, conseiller, 
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et lu par le vice-president en l’audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier de la Cour Anne- 
Marie Wiltzius. 


S.WlLTZIUS 


S. Delaporte 

Reproduction ccrtifice conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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